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DÉPARTEMENT DE L’EURE 

ARRONDISSEMENT DE BERNAY 

COMMUNE  DE  BÂLINES 

_____________________________ 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 2024 
 

Nombre de membres 

Afférents Présents Votants 

14 08 08 

 

Vote 

À l'unanimité 
Pour : 08 
Contre : 00 
Abstention : 00 

 

Acte rendu exécutoire : 

 

L’an 2024, le dix-huit novembre à 18h30, le Conseil Municipal de la commune de Bâlines 
s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Max AUFFRET, 
Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes 
explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 
13 novembre 2024. 

Présents : AUFFRET Max, BICHERAY Jean-Louis, CAPITAINE Anne-Laure, CHAVIGNY 
Françoise, DUPONT Laurence, RAIMBOURG Isabelle, ROULAND Patrice, SPOTBEEN Josette 

Excusé(s) :  

Absent(s) : CHENEAU Jérémy, DORÉ Frédéric, GÉRARD Manuel, HAAS Émilie, ROUSSEAU 
Solène, WYART-DUPARC Caroline  

Secrétaire de séance : DUPONT Laurence 

BD34_2024 – DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE, VOLET 
PRÉVOYANCE 

 

 
Le Maire expose que la commune souhaite adhérer à la convention de participation attribuée à la MNT-2023-
2028 souscrite par le Centre de gestion de la FPT de l’Eure, pour la protection sociale complémentaire du 
personnel, volet « Prévoyance »  (Maintien de salaire), à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, 
en application : 
 
- Des articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 
- Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
- De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique 
- Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 
 
 
La participation doit être versée sous forme d’un montant mensuel unitaire par agent et vient en déduction de 
la cotisation due par l’agent et que la participation de l’employeur peut être modulée en fonction : 
- -Du temps de travail de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit le temps de 
travail de l’agent  
- -Du salaire de l’agent ou du grade de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit le 
salaire ou le grade de l’agent  
 
 
Les garanties proposées aux agents de la collectivité sont les suivantes : 
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*Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (3 428 € en 2022) 
**PTIA (Perte Totale et Irréversible d’Autonomie) 
 
Choix des garanties par l’agent 
L’agent souscrit au minimum à la garantie 1 et choisit parmi l’une des 4 couvertures de celle-ci.  
La souscription à la garantie 2 est conditionnée à l’adhésion à la garantie 1. 
La souscription à la garantie 3 est conditionnée à l’adhésion aux garanties 1 et 2. 
La souscription à l’option Décès est conditionnée au minimum à l’adhésion à la garantie 1. 
Calcul du montant de la cotisation de l’agent 
L’assiette de cotisation est constituée par le montant des rémunérations brutes mensuelles de chaque agent 
assuré au titre du contrat : 
 
Traitement brut indiciaire (TBI) + Nouvelle bonification indiciaire (NBI) + Régime indemnitaire (RI) 
À l’exclusion des charges sociales patronales. 
Les prestations versées sont calculées en pourcentage des rémunérations nettes. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les Articles L 452-42, L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique, 
 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 




